CONVENTION  NATIONALE. 


PRÉSENTÉ 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION  , 
Par  Ph.  -Ant.  MERLIN  (de  Douai); 


Imprime  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


.La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  la 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation  , confîdérant 
qu’il  importe  de  perfectionner  & d’approprier  au 
fyftême  général  du  gouvernement  révolutionnaire  la 
mode  de  procéder  contre  ceux  qui,  dans  quelques 
départemens,  cherchent  à avilir  les  affignats  , ou  qui 
fe  permettent  de  vendre  au  - defiiis  du  maximum  ^ 
décrète  : 

Article  premier.  m 

Les  difpofitions  des  lois  des  7 & 30  frimaire  , Sc  iq, 
germinal , relatives  aux  prévenus  de  malverfation  dans 
les  biens  nationaux,. d’embauchage , de  complicité 
d’émigration  ? de  fabrication  , diftribution  ou  intrQ* 
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ubrary 
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duâion  de  faux  affignats  ou  faufJe  monnaie , réglè- 
rent pareillement  à l’avenir  Je  mode  de  procéder 
contre  les  perfonnes  prévenues  d’avoir  vendu  ou 
acheté  du  numéraire  , d’avoir  arrêté  ou  propofé 
diffère  ns  prix,  d’après  le  paiement  en  numéraire  ou 
en  affignats  ; d’avoir  tenu  des  difeours  tendans  à dif- 
créditer  les  affignats  ; d’avoir  refufé  les  affignats  en 
paiement;  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à une  perte1 
quelconque. 
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Elles  feront  également  exécutées  contre  ceux  qui , 
d'après  Fart.  Xî  de  la  loi  du  i2  germinal,  feroient 
dans  le  cas  de  fubir  la  peine  de  deux  années  de  dé- 
tention , pour  vente  au-delà  du  maximum. 

I I L 

Les  délits  mentionnés , tant  dans  les  articles  precé^ 
dens  , que  dans  les  lois  des  7 Sc  30  frimaire,  feront 
jugés  par  un  juré  fpéciaî,  qui  fera  formé,  pour  chaque 
affaire , fuivant  le  mode  déterminé  par  le  §.  4 de 
la  loi  du  2 nivôfe» 

ï V. 

Mors  le  cas  de  fabrication,  diftribtuîon  oü  intrcV 
du  dion  de  faux  affignats  ou  fauffe  monnoie , le  préfir 
dent  du  tribunal  criminel  ne  ppfçra  aucune  que  flic  rl 
intentionnelle  , à moins  qu’il  n’y  foit  invité  par  le  vœu 
des  jurés,  énoncé  publiquement,  Ôc  formé  par  la 
majorité  des  voix. 

V, 

Lès  difpofi lions  ci-deifus  feront  bbfervées  -, 


? # , - 

à l’egard  des  prévenus  de  délits  antérieurs  â la  publi- 
cation de  la  préfente  loi , q n,  à cette  époque  , ne 
feront  pas  encore  jugés  définitivement. 

V I.  ■ ‘ 


Les  articles  II  ôc  III  de  la  loi  du  it  avril  1793  * 
continueront  d’être  exécutés  contre  ceux  qui  feront 
convaincus  , foit  d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numé- 
raire , foit  d’avoir  donné  pu  reçu  des  afiignats  à une 
perte  quelconque  , foit  d’avoir  arrêté  où  propofé  dif- 
férées prix ? d’après  le  paiement  en  numéraire  ou  en 
afiignats. 

• . VII. 


La  peine  portée  par  la  loi  du  premier  août  1793  * 
demeure  reftreinte  à ceux  qui  refufent  des  afiignats  en 
paiement  ; & nul  ne  pourra  s’y  fouftraire  dans  l’é- 
tendue du  territoire  de  la  République  > fous  prétexte 
qu’il  ne  feroit  pas  Français. 

vin 


- Sera  puni  de  même  tout  difcours  tendant  à difcré- 
diter  les  afiignats. 

I X. 


Conformément  à l’article  IV  de  la  loi  du  y fep- 
tembre  ï 79  3 , il  y aura  lieu  à la  peine  de  mort  & à la 
confifcation  des  biens  , toutes  les  fois  que  les  délits 
mentionnés  dans  les  trois  articles  précéderas,  auront 
été  commis  dans  l’intention  de  favorifer  les  entreprifes 
des  ennemis , foit  intérieurs  9 foit  extérieurs  5 de  la 
République» 
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La  queftion  relative  à cette  intention  fera  pofée  par 
le  préfident  du  tribunal  criminel,  toutes  les  fois  que 
les  débats  y donneront  lieu , ou  que  l’accufateur- 
public  y aura  conclu. 

X. 

Les  lois  du  J Septembre  1793  & autres  ci-defTus 
mentionnées , continueront  d’être  exécutées  dans 
tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  à la  préfente  loi. 

X I. 

L’infertion  de  la  préfente  loi  au  bulletin  tiendra 
provifoirement  lieu  de  publication. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


